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n° 194 477 du 27 octobre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 21 avril 2017 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mars 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 16 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 29 septembre 2017.

Entendu, en son rapport, J.-F. HAYEZ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et S.

ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Le 31 mars 2015, vous arrivez en Belgique.

Le 21 avril 2015, vous introduisez votre première demande d’asile auprès de l’Office des étrangers. A

l’appui de cette dernière, vous présentez le récit suivant :

« Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité burkinabé et d’appartenance ethnique bobo. Vous

êtes née le 26 juillet 1996 à Bobo Dioulasso.
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En septembre 2012, votre père [V.M] décède. Votre mère [D.M] se remarie avec le frère de votre père

comme le veut la tradition au Burkina Faso.

En février 2013, vous êtes excisée de force à la demande de votre oncle, le nouveau mari de votre

mère.

En octobre 2014, votre mère meurt après avoir ingéré un médicament qui lui a été donné par votre

oncle.

Le 4 décembre 2014, votre oncle vous marie de force avec [A.C], un homme âgé de plus de 60 ans.

Quelques jours après le mariage, votre mari estime que vous n’êtes pas bien excisée et exige que vous

le soyez à nouveau. Ne voulant pas subir de nouvelles mutilations vous décidez de fuir le domicile de

votre époux.

Dans le courant du mois de janvier, vous vous rendez chez votre cousin [G.M] en possession de photos

qui prouvent votre mariage forcé. Celui-ci vous emmène sur sa moto à Ouagadougou. Il vous conduit

chez un de ses amis. Après trois jours, l’ami de votre cousin vous emmène à la police pour que vous

puissiez porter plainte contre votre mari. Sur place, les policiers ne vous écoutent pas et vous

reconduisent chez votre mari. Vous en déduisez que votre mari qui est un commerçant influent leur

avaient au préalable demandé de vous conduire chez lui.

De retour chez votre mari, vous craignez d’être re excisée en février car c’est au cours de ce mois

qu’ont lieu les excisions collectives dans votre village. Vous faites part de votre crainte à votre cousin

[G.M]. Celui-ci vous promet de vous aider une nouvelle fois pour échapper à votre sort. Vers la fin du

mois de janvier vous feignez une visite chez le docteur pour vous enfuir avec votre cousin à

Ouagadougou. L’ami de votre cousin vous prend en charge et vous emmène chez son patron, un blanc

nommé [A]. Ce dernier accepte de vous cacher chez lui. Vous y restez un mois, le temps pour [A]

d’organiser votre fuite du pays.

Le 31 mars 2015, vous quittez le Burkina Faso par avion en compagnie d’[A], et vous arrivez le même

jour en Belgique ».

Le 1er juillet 2015, le Commissariat général vous notifie une décision de Refus du statut de réfugié et

refus du statut de protection subsidiaire. Vous introduisez alors un recours devant le Conseil du

contentieux des étrangers qui, dans son arrêt n° 156 727 du 19 novembre 2015, confirme la décision

négative du Commissariat général.

Le 22 avril 2016, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième

demande d’asile, dont objet, basée sur les motifs précédents. A l’appui de cette nouvelle demande,

vous présentez deux rapports d’accompagnement psychologiques du GAMS datés respectivement des

21 mars et 8 juillet 2016 ; une « Attestation à l’intention du CGRA » établie par le GAMS le 29 mars

2016 ; quatre articles Internet ; une lettre de votre cousin, datée du 23 janvier 2016, accompagnée de la

copie de sa carte d’identité ; un témoignage d’un ami du cousin précité, datée du 4 janvier 2016, avec la

copie de la carte d’identité de cet ami ; un article daté du 31 décembre 2015 intitulé : « Excision au

Burkina : Le silence complice des parents » publié sur le site internet www.lefaso.net; un document

établi en 2014 par le service juridique du CNLPE et intitulé : « Quelques statistiques sur les cas

d’excision au BF » ; un article daté du 24 octobre 2014 intitulé : « Mutilations génitales féminines : 36

victimes d’excision, les acteurs crient au scandale » publié sur le site internet www.lefaso.net; un article

daté du 17 août 2004 intitulé : « 16 filles excisées dans la ville de Ouagadougou » publié sur le site

internet www.panapress.com; un extrait d’un document intitulé « Excision » ; un document daté de 2012

écrit par le docteur Muriel Salmona et intitulé : « Mémoire traumatique et conduites dissociantes » ; un

article intitulé « Mutilations génitales féminines : quelle protection ? » et publié dans la Revue du droit

des étrangers 2009 ; un « dépôt de plainte » à la gendarmerie de Ouagadougou le 11 avril 2016 par

votre cousin ; un certificat médical établi le 30 mars 2016 à Ouagadougou au nom dudit cousin ainsi

qu’une note de votre avocat.

Le 10 juin 2016, le Commissariat général vous notifie une décision de Refus de prise en considération

d’une demande d’asile multiple, considérant que vous n’apportez aucun élément nouveau au sens de

l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à un statut de protection internationale. Cependant, dans son arrêt n°172 230 du 25
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juillet 2016, le Conseil du contentieux des étrangers, annule la décision du Commissariat général à qui il

demande d’effectuer un nouvel examen approfondi et individualisé des craintes que vous alléguez,

notamment celles en lien avec les conséquences que vous gardez de votre excision passée.

B. Motivation

Après un nouvel examen de votre dossier, le Commissariat général n’est toujours pas convaincu de

l’existence, dans votre chef, d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de

Genève de 1951 en cas de retour dans votre pays ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Tout d’abord, le Commissariat général rappelle que dans son arrêt n° 156 727 du 19 novembre 2015,

le Conseil du contentieux des étrangers relève, à la suite de l’analyse faite par le Commissariat général,

l’absence de crédibilité tant de votre mariage forcé que celle de la menace de ré excision à votre

encontre dans le cadre dudit mariage. Aussi, bien qu’il ne conteste pas le fait que vous ayez subi une

excision, le Conseil juge non réel le risque de votre ré excision dès lors que le mariage forcé que vous

invoquez n’est pas établi et que vous ne faites pas état d’une autre circonstance susceptible d’entraîner

une ré excision dans votre chef.

Par ailleurs, dans son arrêt n°172 230 du 25 juillet 2016, le Conseil du contentieux des étrangers qui

annule la décision de Refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple prise par le

Commissariat général dans le cadre de votre deuxième demande d’asile lui demande d’effectuer un

nouvel examen approfondi et individualisé des craintes que vous alléguez, notamment celles en lien

avec les conséquences que vous gardez de votre excision passée.

Concernant la mutilation génitale que vous avez subie à l’âge de 17 ans, vous produisez deux

rapports d’accompagnement psychologiques du GAMS, datés respectivement des 21 mars et 8 juillet

2016, qui font état d’indications d’un syndrome de stress post-traumatique ainsi que de vos troubles du

sommeil. A ce propos, invitée à relater votre vécu après votre excision intervenue en 2013, vous dites

avoir d’abord été confrontée à votre cicatrice que vous avez soignée pendant un mois ; que vous avez

ensuite eu des maux de tête que vous avez également soignés avant de reprendre votre vie normale,

jusqu’à l’annonce de votre mariage par votre oncle (pp. 3, 5 et 6, audition). Lorsqu’il vous est encore

demandé si, hormis ces problèmes de santé, vous en auriez eu d’autres consécutifs à votre excision,

vous répondez par la négative. Vous n’avez donc jamais mentionné les problèmes psychologiques que

vous dites avoir en raison de votre excision. Il a fallu que l’officier de protection du Commissariat général

vous questionne expressément à ce sujet pour que vous déclariez en avoir, à savoir vos cauchemars

permanents accompagnés de cris, précisant qu’ils sont apparus quelques jours après votre excision (pp.

6 et 7, audition). Le fait que vous n’ayez pas directement évoqué ces problèmes psychologiques lorsque

vous avez été interrogée sur vos éventuels problèmes de santé apparus à la suite de votre excision,

alors même qu’ils se sont manifestés quelques jours à peine après votre excision, est un indice de

nature à douter non seulement de la réalité de leur apparition dans votre pays mais aussi des

circonstances réelles à leur origine.

De même, alors que vous dites être régulièrement confrontée à des cauchemars depuis votre excision

en 2013, il n’est pas permis de croire, tel que vous le relatez, que ni votre mari ni vos coépouses ni

toutes les personnes de votre entourage ne s’en soient rendus compte pendant la période cumulée

d’environ deux mois durant lesquels vous avez vécu à votre domicile conjugal. Confrontée à ce constat,

vous prétendez n’avoir jamais fermé l’oeil pendant cette période (pp. 8 et 9, audition). Or, pareille

explication dénuée de la moindre vraisemblance n’est pas satisfaisante. Notons que ce constat est un

indice supplémentaire de nature à démontrer davantage que ces problèmes psychologiques invoqués

ne sont pas apparus dans votre pays dans les circonstances décrites.

De plus, malgré que vos problèmes psychologiques sont apparus dans votre pays, il convient de relever

que vous y avez encore vécu normalement et vaqué à vos occupations, sans que votre entourage et/ou

vous-même ne fassiez appel aux services d’un psychologue. A la question de savoir pourquoi vous

n’avez pas soigné ces problèmes dans votre pays, vous dites avoir ignoré que vous pouviez le faire (pp.

7 et 8, audition). Notons que votre explication n’est pas satisfaisante. En effet, il demeure difficilement

crédible qu’aucune personne de votre entourage n’ait suggéré de faire soigner vos problèmes

psychologiques dans votre pays. En tout état de cause, au regard du récit que vous avez présenté, vous

avez vécu normalement dans votre pays et vaqué à vos occupations après votre excision (pp. 6 et 7,

audition).
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En outre, il convient également de souligner que vous n’avez commencé à consulter un psychologue

qu’au mois de septembre 2015, en Belgique, soit deux ans et sept mois après votre excision, six mois

après votre arrivée en Belgique et deux mois après la notification de la décision négative du

Commissariat général à votre première demande d’asile (pp. 10 et 11, audition). Or, votre attentisme est

également de nature à remettre en cause la réalité de l’apparition de vos problèmes psychologiques

quelques jours après votre mutilation génitale intervenue en février 2013.

Quoi qu’il en soit, le Commissariat général estime qu’il y a de bonnes raisons de penser que la

mutilation génitale que vous avez subie à l’âge de 17 ans ne se reproduira pas. En l’espèce, comme

exposé ci-avant, les circonstances que vous avez relatées, à savoir votre mariage forcé duquel découle

la menace de ré excision à votre égard, ont été remises en cause. S’ajoute à cela le fait qu’après avoir

subi cette mutilation génitale, vous avez encore vécu dans votre pays – le Burkina Faso – et y avez

mené une vie sociale et active, dans la mesure où vous déclarez qu’après votre excision « J’étais là,

toujours en train d’aider ma maman, si elle va aux champs ou s’il y a des travaux à faire à la maison […]

J’aidais ma mère à la maison [Mes amies] pouvaient venir chez moi, on cause et je pouvais aussi aller

chez elles […] A la paroisse Notre-Dame de Saponé [Il y avait] deux prêtres à l’autel » (pp. 3, 4 et 7,

audition). Partant, l’ensemble de ces éléments autorise le Commissariat général à conclure qu’une

nouvelle forme de mutilation de quelque nature que ce soit ne risque plus de se produire, ni même au

demeurant une autre forme de persécution en lien avec votre condition de femme vivant au Burkina

Faso.

Concernant encore les problèmes psychologiques dont vous souffrez et que vous dites consécutifs à

votre excision, vous déposez deux rapports d’accompagnement psychologiques du GAMS datés

respectivement des 21 mars et 8 juillet 2016 ainsi qu’une « Attestation à l’intention du CGRA », établie

par le GAMS, en date du 29 mars 2016. Les seuls constats que le Commissariat général peut tirer de

ces documents sont d’une part, le fait que vous avez subi une mutilation génitale par le passé ; que

vous souffrez actuellement de problèmes psychologiques et que vous êtes suivie par un psychologue

pour régler ces problèmes dont l’origine réelle alléguée est sujette à caution. Votre psychologue ne vous

a prescrit aucun médicament, depuis que vous le consultez.

Quant à l’aspect psychologique lié à votre excision, vous avez déclaré avoir été excisée à l’âge de 17

ans, avoir ensuite connu, dans votre vie l’évolution suivante (Accomplissement d’une vie sociale et

active en compagnie de votre mère et de vos amies). Du reste, interrogée sur les conséquences pour

vous de cette excision en cas de retour dans votre pays, vous dites ignorer s’il existe des psychologues

dans votre pays et craignez de ne pouvoir les rémunérer. Partant, vous ne faites état d’aucun élément à

même de générer chez vous une crainte subjective à ce point exacerbée qu’elle laisserait à penser

qu’un retour au Burkina Faso serait inenvisageable en raison des séquelles présentées comme

consécutives à la mutilation génitale que vous avez subie par le passé.

Aussi, si une mutilation génitale féminine est une atteinte physique particulièrement grave, qui est

irréversible et dont les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant

toute la vie de la femme qui en a été victime, le caractère continu invoqué résulte des conséquences ou

des effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois considérer qu’il

est, de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en l’occurrence le droit

à l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des actes de persécution au regard de

l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés . La protection

internationale offerte par la Convention de Genève a pour objectif de fournir à un demandeur une

protection contre de possibles persécutions, et non de permettre la réparation des dommages inhérents

à une persécution antérieurement subie. La reconnaissance de la qualité de réfugié sur la base de la

Convention de Genève est du reste totalement inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et

psychiques liées aux persécutions subies, dès lors que l’existence de ces souffrances est indépendante

du statut juridique de l’intéressée.

Par ailleurs, le seul confort psychologique résultant de la perspective de pouvoir bénéficier, dans un

pays de protection, d’un statut ouvrant le droit à une prise en charge adéquate desdites souffrances, ne

saurait suffire à justifier la reconnaissance de la qualité de réfugié. (CCE arrêt n° 125 702 du 17 juin

2014).

Du reste, les autres documents déposés à l’appui de votre demande d’asile ne peuvent

également modifier le sens de la présente décision.
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Ainsi, les différents articles Internet (« Excision au Burkina : Le silence complice des parents » publié

sur le site internet www.lefaso.net et daté du 31 décembre 2015 ; le document établi en 2014 par le

service juridique du CNLPE et intitulé : « Quelques statistiques sur les cas d’excision au BF » ; l’article

daté du 24 octobre 2014 intitulé : « Mutilations génitales féminines : 36 victimes d’excision, les acteurs

crient au scandale » publié sur le site internet www.lefaso.net; l’article daté du 17 août 2004 intitulé : «

16 filles excisées dans la ville de Ouagadougou » publié sur le site internet www.panapress.com;

l’extrait d’un document intitulé « Excision » ; le document daté de 2012 écrit par le docteur Muriel

Salmona et intitulé : « Mémoire traumatique et conduites dissociantes » ; l’article intitulé « Mutilations

génitales féminines : quelle protection ? » et publié dans la Revue du droit des étrangers 2009) sont des

documents de portée générale qui confirment l’existence de l’excision au Burkina Faso, élément qui

n’est pas contesté dans votre cas. Cependant, le Commissariat général estime hautement improbable

que vous soyez ré excisée comme vous l’affirmez.

Concernant ensuite le témoignage de [G.M] que vous présentez comme étant votre cousin, notons que

ce document ne peut se voir accorder qu’un crédit limité, le Commissariat général étant dans

l’incapacité de vérifier sa provenance et la sincérité de son auteur, celui-ci étant dénué de signature,

rien ne permet d’affirmer que c’est bien la personne dont une copie de la carte d’identité y est jointe qui

en est le rédacteur. Par ailleurs, ce dernier n'a pas une qualité particulière et n'exerce pas davantage

une fonction qui puisse sortir son témoignage du cadre privé familial, susceptible de complaisance, en

lui apportant un poids supplémentaire. Quoi qu’il en soit, s’il rapporte des faits qui vous concernent, il

convient de rappeler que vous en êtes la première concernée, et donc la plus à même de les présenter

de manière crédible. Or, sur ce point, vous n’avez pas pu convaincre les instances d’asile.

Étant de même nature, et comportant les mêmes caractéristiques, des conclusions identiques sont à

tirer du témoignage de [S.K], présenté comme étant l’ami de votre cousin précité.

Quant au document de plainte au nom de Germain MILLOGO, force est de constater qu’il ne fait

nullement référence à votre personne. Rien ne permet donc au Commissariat général de déduire que

cette plainte ait un quelconque lien avec vous. Il est donc sans pertinence.

Il en est également de même au sujet du certificat médical concernant le précité, indiquant qu’il présente

de nombreuses cicatrices après qu’il a été victime de coups et blessures volontaires. En effet, le

Commissariat général ne peut s’assurer que cette agression ait un lien avec votre personne.

Pour sa part, la note de votre avocat détaille la nature des nouveaux éléments présentés, sans plus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme l’exposé des faits figurant dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête, la partie requérante invoque que la décision attaquée viole « l’article 1er, §A, al.2

de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi

de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre

1980».

3.2. Sous un deuxième moyen, elle allègue que la décision attaquée viole également « les articles 1, 2,

3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa

motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, ainsi que « le principe

général de bonne administration et du devoir de prudence » ».
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3.3 La partie requérante conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil, à titre principal, de lui

reconnaitre la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier au CGRA pour investigations

complémentaires.

4. Documents déposés devant le Conseil

4.1. La partie requérante joint à sa requête un rapport d’accompagnement psychologique du GAMS

daté du 28 mars 2017.

4.2. La partie défenderesse annexe à sa note d’observations un document issu d’internet qui reprend

les coordonnées et des informations sur le Centre d’accueil pour réfugiés « Sankt Elisabeth-Haus ».

4.3. Par le biais d’une note complémentaire datée du 15 septembre 2017 transmise au Conseil par

courrier recommandé (Dossier de la procédure, pièce 11), la partie requérante dépose un rapport de

suivi psychologique du GAMS établi le 9 mai 2017.

5. Rétroactes de la demande d’asile

5.1. Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit une première demande d’asile en Belgique

le 21 avril 2015 qui a fait l’objet d’une décision du Commissaire général lui refusant la qualité de réfugié

et le statut de protection subsidiaire le 30 juin 2015.

Cette décision a été confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 156 727 du 19 novembre 2015. Dans cet

arrêt, le Conseil a jugé que la requérante n’était pas parvenue à rendre crédible la réalité de son

mariage forcé et le risque de ré-excision encouru dans son chef. Il a également estimé, au regard des

déclarations de la requérante et de la documentation déposée, qu’elle ne démontrait pas qu’il existe,

dans son chef, un état de crainte persistante et exacerbée tenant à son excision subie au Burkina Faso,

d’une ampleur telle qu’elle rend inenvisageable son retour dans son pays d’origine. Par conséquent, le

Conseil a estimé que la partie requérante n’établissait pas avoir quitté son pays ou en être restée

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève ni

qu’il existait des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.2. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite de cet arrêt et a introduit une seconde

demande d’asile le 22 avril 2016, qu’elle fonde sur les mêmes faits que ceux invoqués lors de sa

première demande d’asile, à savoir une crainte liée au mariage forcé qu’elle a fui, un risque de subir une

ré-excision à la demande de son mari forcé, ainsi qu’une crainte afférente au caractère actuel et

permanent des séquelles découlant de son excision passée.

Elle étaye cette nouvelle demande par la production de nouveaux documents, à savoir un rapport

d’accompagnement psychologique établi par le GAMS le 21 mars 2016, une « attestation à l’intention du

CGRA » établie par le GAMS le 29 mars 2016, une lettre de son cousin datée du 23 janvier 2016

accompagnée de la copie de la carte d’identité de celui-ci, une lettre de l’ami du cousin précité datée du

4 janvier 2016 et la copie de la carte d’identité de cet ami, un article daté du 31 décembre 2015

intitulé : « Excision au Burkina : Le silence complice des parents » publié sur le site internet

www.lefaso.net, un document établi en 2014 par le service juridique du CNLPE et intitulé : « Quelques

statistiques sur les cas d’excision au BF », un article daté du 24 octobre 2014 intitulé : « Mutilations

génitales féminines : 36 victimes d’excision, les acteurs crient au scandale » publié sur le site internet

www.lefaso.net, un article daté du 17 août 2004 intitulé : « 16 filles excisées dans la ville de

Ouagadougou » publié sur le site internet www.panapress.com, un extrait d’un document intitulé

« Excision », un document daté de 2012 écrit par le docteur Muriel Salmona et intitulé : « Mémoire

traumatique et conduites dissociantes », une note de son avocat.

5.3. Après avoir analysé ces nouveaux documents la partie défenderesse a pris, en date du 9 juin 2016,

une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple, en application de

l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980.
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La partie requérante a introduit un recours devant le Conseil de céans à l’encontre de cette décision. A

l’appui de ce recours, elle a déposé un article intitulé « Mutilations génitales féminines : quelle

protection ? » publié dans la Revue du droit des étrangers. Par le biais d’une note complémentaire

déposée à l’audience du 15 juillet 2016, elle a transmis au Conseil un rapport d’accompagnement

psychologique établi par le GAMS le 8 juillet 2016, un « dépôt de plainte » à la gendarmerie de

Ouagadougou le 11 avril 2016 et un certificat médical établi le 30 mars 2016 à Ouagadougou.

Par l’arrêt n° 172 230 du 25 juillet 2015, le Conseil a décidé d’annuler la décision de refus de prise en

considération de la deuxième demande d’asile de la requérante après avoir constaté que les nouveaux

éléments et documents présentés devant lui n’avaient pas été pris en compte comme tels par la partie

défenderesse et étaient de nature à constituer des indications sérieuses que la partie requérante puisse

prétendre à la protection internationale visée aux articles 48/3 ou 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Par cet arrêt, le Conseil demandait également qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires visant essentiellement :

- à effectuer un examen approfondi et individualisé des craintes alléguées par la requérante en lien

avec les séquelles qu’elle garde de son excision passée ;

- à évaluer les faits allégués et les déclarations de la requérante en tenant compte de sa situation de

vulnérabilité qui découle de son faible niveau d’instruction et de ses souffrances psychologiques

attestées par les rapports psychologiques déposés ;

- à procéder à une nouvelle audition de la requérante et à un nouvel examen de sa demande.

5.4. Après avoir entendu la requérante en date du 8 mars 2017, la partie défenderesse a pris à son

encontre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Cette

décision, datée du 31 mars 2017, constitue l’acte attaqué.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité ».

6.2. La décision entreprise rejette la deuxième demande d’asile de la requérante pour différentes

raisons. Tout d’abord, elle rappelle la teneur de l’arrêt n° 156 727 du 19 novembre 2015 par lequel le

Conseil a jugé que le mariage forcé allégué par la requérante n’était pas crédible et que la menace de

ré-excision à son encontre dans le cadre dudit mariage n’était pas davantage établie. Elle considère

ensuite, sur la base de plusieurs arguments qu’elle développe, que l’excision subie par la requérante au

Burkina Faso ne justifie pas que la protection internationale lui soit accordée. A cet égard, elle relève

que la requérante n’a pas spontanément invoqué éprouver des problèmes psychologiques lorsqu’elle a

été interrogée sur ses problèmes de santé consécutifs à son excision. Elle estime également qu’il est

invraisemblable que ni le mari de la requérante, ni ses coépouses, ni toutes les personnes de son

entourage, ne se sont rendus compte des cauchemars récurrents qu’elle faisait depuis son excision.

Elle constate par ailleurs que la requérante a vécu normalement dans son pays après son excision et

que son entourage ou elle-même n’a pas fait appel aux services d’un psychologue. Elle relève en outre

l’attentisme de la requérante qui a débuté ses consultations psychologiques en Belgique seulement

deux ans et sept mois après son excision, six mois après son arrivée en Belgique et deux mois après la

notification de la décision négative du Commissariat général à sa première demande d’asile. Elle

considère qu’en tout état de cause, il y a de bonnes raisons de penser que la mutilation génitale subie

par la requérante à l’âge de dix-sept ans ne se reproduira pas. Elle estime enfin que la requérante ne

fait état d’aucun élément à même de générer dans son chef une crainte à ce point exacerbée qu’elle

laisserait penser qu’un retour au Burkina Faso serait inenvisageable en raison des séquelles présentées

comme consécutives à l’excision qu’elle a subie par le passé. Les documents déposés par la requérante

sont quant à eux jugés inopérants.

6.3. La partie requérante critique l’analyse de la partie défenderesse et maintient la véracité des faits et

craintes allégués depuis sa première demande d’asile.
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6.4. Tout d’abord, le Conseil rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile

sur la base des mêmes faits et craintes que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande,

laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus du Commissaire général confirmée par le Conseil en

raison de l’absence de crédibilité du récit et de l’absence de bien-fondé des craintes alléguées, le

respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits et

craintes à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve de

l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation eût été différente s’il avait été porté en

temps utile à la connaissance de la partie défenderesse ou du Conseil.

6.5. En l’espèce, la requérante fonde sa deuxième demande de protection internationale sur les mêmes

faits que ceux invoqués dans le cadre de sa première demande, à savoir, une crainte de persécution en

raison d’un mariage forcé que lui a imposé son oncle paternel et qu’elle a fui, un risque de subir une ré-

excision à la demande de son mari forcé et enfin, les séquelles permanentes liées à son excision

passée.

Dans son arrêt n° 156 727 du 19 novembre 2015, le Conseil avait jugé que la requérante n’était pas

parvenue à rendre crédible la réalité de son mariage forcé et le risque de ré-excision encouru dans son

chef. Il avait également estimé que la requérante ne démontrait pas qu’il existe, dans son chef, un état

de crainte persistante et exacerbée tenant à son excision passée, et d’une ampleur telle qu’elle rend

inenvisageable son retour dans son pays.

6.6. Par conséquent, la question qui se pose en l’espèce est celle de savoir si les nouveaux éléments

déposés par la requérante dans le cadre de sa deuxième demande d’asile et venant à l’appui des faits

et craintes invoqués lors de sa première demande, permettent de restituer à son récit la crédibilité que

le Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de cette première demande.

6.7. Crainte liée au mariage forcé et au risque de ré-excision allégués par la requérante

6.7.1. La partie requérante soutient que son jeune âge au moment des faits, le contexte culturel, son

profil et sa vulnérabilité psychologique latente découlant de son excision subie, sont de nature à

expliquer certains griefs formulés à son égard dans le cadre de sa première demande d’asile (requête,

p. 5). Elle estime que les nouveaux éléments produits sont de nature à jeter un éclairage nouveau sur la

crédibilité des faits allégués et devraient pouvoir amener le Conseil à revenir sur sa position initiale. Elle

pointe à cet égard les « articles sur la situation prévalant au Burkina Faso », les témoignages de son

cousin et de l’ami de son cousin, la plainte et le certificat médical établis au nom de son cousin, le

rapport de suivi psychologique du GAMS du 21 mars 2016, et le rapport du 29 mars 2016 rédigé par

Madame F.R., experte MGF au GAMS (requête, pp. 11 à 14).

6.7.1.1. Concernant l’ « attestation à l’intention du CGRA » rédigée par Madame F.R., « experte MGF »

au GAMS, la partie requérante explique que ce document émet, articles à l’appui, un avis et des

observations par rapport aux griefs qui avaient été formulés à la requérante dans le cadre de sa

première demande d’asile (requête, p. 5).

Ainsi, ce document avance que le manque de curiosité reproché à la requérante au sujet de son mari

forcé et de ses coépouses se justifie par le fait qu’elle a grandi dans un petit village en brousse en Côte

d’Ivoire ; qu’elle a été scolarisée jusqu’en 6ième primaire ; que traditionnellement les jeunes en Afrique ne

posent pas de questions aux aînés et qu’elle ne s’intéressait pas à son mari et à la famille de celui-ci

parce qu’il s’agissait d’un mariage forcé. Ce document soutient également que la requérante ne pouvait

pas questionner son oncle sur les raisons de son mariage dès lors qu’il l’avait fait exciser à l’âge de dix-

sept ans et qu’elle ne pouvait attendre aucune clémence de sa part. Ce document explique également

que dans la mesure où la mutilation génitale subie par la requérante n’est pas complète, cela peut faire

penser à son mari qu’elle n’a pas été bien excisée, en comparaison avec ses autres coépouses.

Le Conseil constate toutefois que ces différentes explications et hypothèses avaient déjà été avancées

par la requérante et/ou son conseil lors de sa première demande d’asile et qu’elles n’avaient pas été

retenues par le Conseil en tant qu’éléments susceptibles de justifier les carences du récit de la

requérante ou son absence de démarches en vue de se renseigner sur les raisons précises de son

mariage forcé et la volonté de son mari de la faire ré-exciser. La circonstance que ces éléments soient

présentement invoqués par une « experte des MGF » déclarant avoir une bonne connaissance du

niveau sanitaire et du contexte socio-culturel burkinabè, ne suffit pas à apporter un éclairage nouveau

sur l’évaluation de la demande d’asile de la requérante. Le Conseil relève également que l’experte
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susvisée tient pour établi que la requérante a été mariée de force par son oncle et qu’elle avait deux

coépouses ; toutefois, elle n’apporte aucun élément de nature à attester de la véracité de ces faits qui

ont été remis en cause aussi bien par le Commissaire général que par le Conseil dans le cadre de la

première demande d’asile de la requérante.

6.7.1.2. La partie requérante soutient par ailleurs qu’il ressort du rapport de suivi psychologique du 21

mars 2016 que son « état psychologique (…) a incontestablement pu avoir une incidence sur sa

capacité à revenir sur les différents faits à l’origine de sa demande d’asile » ; qu’« il est évident que [sa]

grande vulnérabilité psychologique préexistait et n’est pas née consécutivement au rejet de sa première

demande d’asile » ; que « cette vulnérabilité psychologique existait déjà au moment où la requérante a

été entendue dans le cadre de sa première demande d’asile, ce dont il n’a pas été valablement tenu

compte » (requête, p. 13). Elle ajoute que dans la mesure où le Conseil n’avait pas connaissance à

cette époque de cet élément, il s’impose désormais de « réévaluer la crédibilité des déclarations de la

requérante à la lumière de [cette vulnérabilité psychologique], en tenant donc dûment compte de sa

difficulté évidente à revenir sur les différents faits traumatiques et de l’incidence de cette vulnérabilité

psychologique de la requérante sur ses capacités à répondre aux exigences de précisions initialement

exigées par le CGRA » (requête, p. 13).

Le Conseil estime pour sa part qu’à supposer que la vulnérabilité psychologique constatée actuellement

chez la requérante existait déjà au moment de sa première procédure d’asile, elle ne peut suffire à

expliquer les méconnaissances, contradictions et incohérences qui lui ont été reprochées à cette

occasion, compte tenu de la nature de celles-ci. Le Conseil relève en effet que la requérante était

majeure lors de ses premières auditions à l’Office des étrangers et au Commissariat général, qu’elle a

étudié jusqu’en sixième primaire, et que sa vulnérabilité psychologique alléguée ne peut valablement

justifier qu’elle ait livré des déclarations contradictoires et lacunaires sur des éléments aussi

élémentaires que la région d’origine et l’ethnie de son mari forcé, l’âge de ses deux coépouses ou

l’identité des enfants de ses coépouses alors même qu’elle déclare avoir vécu avec ces personnes

pendant plusieurs semaines. Par ailleurs, la vulnérabilité psychologique alléguée de la requérante au

moment de sa première procédure d’asile n’a aucune incidence sur les motifs tirés du fait qu’il est

invraisemblable que la requérante n’ait pas essayé de se renseigner dans son pays d’origine sur les

raisons de son mariage avec A.C., ainsi que sur les raisons pour lesquelles son mari voulait qu’elle soit

ré-excisée. La vulnérabilité psychologique alléguée de la requérante n’a également aucune incidence

sur le motif tiré de l’absence de démarches entreprises par la requérante dans son pays d’origine pour

essayer d’échapper à son mariage forcé. Ces différents griefs adressés à la requérante lors de sa

première demande d’asile demeurent entiers et empêchent d’accorder foi à son récit.

Par ailleurs, alors que la partie requérante soutient que la requérante a eu une « difficulté évidente à

revenir sur les différents faits traumatiques » de sa vie, et alors que le rapport de suivi psychologique du

21 mars 2016 indique qu’ il « semble évident qu’il soit difficile voire impossible pour [la requérante],

d’aborder verbalement [ses] traumatismes », le Conseil relève qu’il ressort des rapports des auditions

du 5 juin 2015 et du 8 mars 2017 que la requérante n’a éprouvé aucune difficulté particulière à aborder

dans le détail des évènements particulièrement douloureux de son existence tels que le déroulement de

son excision, les séquelles liées à son excision, ou le décès de ses deux parents à qui elle était très

attachée (audition du 5 juin 2015, pp. 6, 8, 20 à 23 et rapport d’audition du 8 mars 2017, pp. 5 à 9). De

manière générale, si les différents rapports de suivi psychologique déposés par la requérante attestent

de sa vulnérabilité psychologique, il ressort néanmoins, à la lecture du dossier administratif, que les

rapports d’audition du 5 juin 2015 et du 8 mars 2017 ne reflètent aucune difficulté particulière de la

requérante à s’exprimer et à relater les événements qu’elle allègue avoir vécus, ni ne font état de

troubles qui empêcheraient un examen normal de sa demande.

Pour le surplus, la partie requérante et sa psychologue n’étayent pas valablement leurs allégations

selon lesquelles les auditions de la requérante au Commissariat général n’étaient pas adaptées à sa

vulnérabilité psychologique et ne se sont pas déroulées dans un climat de confiance pour la requérante

(requête, pp. 7 et 13, rapport de suivi psychologique du 9 mai 2017, pp. 1 et 2).

Enfin, le Conseil n’aperçoit, dans les différents rapports de suivi psychologique déposés, aucune

indication suffisante justifiant une forte présomption selon laquelle la vulnérabilité psychologique de la

requérante a également pour origine le mariage forcé allégué. Le Conseil souligne à cet égard que

l’auteur de ces rapports n’a pas été personnellement témoin dudit mariage. Si l’affirmation selon laquelle

le mariage forcé de la requérante constitue l’un des facteurs de stress aggravants, doit certes être lue

comme attestant la plausibilité d’un lien entre les symptômes constatés et les faits relatés par la
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requérante, par contre, cet auteur n’est pas habilité à établir que ces faits se sont effectivement produits

et sont de nature à fonder la crainte de persécution alléguée. Pareille affirmation ne peut être comprise

que comme une supposition avancée par la thérapeute qui a rédigé ces rapports de suivi

psychologique.

6.7.1.3. Concernant les courriers rédigés par le cousin de la requérante et par l’ami de ce dernier, la

partie requérante soutient que ces deux témoignages émanent de personnages qui ont joué un rôle

important dans son récit, à savoir son cousin qui l’a aidée à fuir, et l’ami de son cousin qui l’a également

aidée et accompagnée au commissariat (requête, p. 12).

Le Conseil estime toutefois que ces deux témoignages, accompagnés des copies des cartes d’identité

de leurs auteurs, ne peuvent se voir reconnaître qu’une force probante très réduite dès lors qu’ils

émanent de personnes privées liées par des liens familiaux et amicaux à la requérante et que le Conseil

est dans l’incapacité de s’assurer de leur sincérité et des circonstances dans lesquelles ces courriers

ont été rédigés. Le Conseil observe en outre que ces lettres ne contiennent aucune information

permettant de combler les lacunes et invraisemblances du récit de la requérante au sujet notamment de

son mari forcé, de ses coépouses, ou des raisons pour lesquelles elle a été mariée de force et n’a pas

essayé d’échapper au mariage forcé allégué.

6.7.1.4. La partie requérante explique ensuite que la plainte et le certificat médical établis au nom de

son cousin attestent qu’il a été victime de coups et blessures volontaires ; elle estime qu’il y a de bonnes

raisons de penser que ces faits sont en lien avec ses problèmes (requête, pp. 12 et 13).

Le Conseil ne partage pas cette analyse dès lors que ces deux documents ne mentionnent nullement la

requérante, ni les faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile. De plus, le document intitulé

« Dépôt de plainte » n’indique pas la date à laquelle Monsieur M.G. aurait été agressé, ni la teneur du

conflit qui serait à l’origine de son agression. Par conséquent, rien ne permet de relier ces deux

documents au récit d’asile de la requérante.

6.7.1.5. Enfin, les différents articles déposés par la requérante au dossier administratif sont de nature

générale et concernent la problématique des mutilations génitales féminines. Ils n’apportent aucun

éclaircissement sur le défaut de crédibilité des déclarations de la requérante concernant le mariage

forcé et le risque de ré-excision allégués.

6.7.2. Les considérations qui précèdent permettent à elles seules de conclure que les éléments et

documents présentés par la partie requérante à l’appui de sa deuxième demande d’asile ne permettent

pas de rétablir la crédibilité du mariage forcé et du risque de ré-excision allégués à l’appui de la

première demande d’asile. Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à

une autre conclusion. La partie requérante ne produit en effet aucun élément pertinent de nature à

établir qu’elle a été mariée de force dans son pays et soumise à un risque de ré-excision.

6.8. Crainte de la requérante liée aux conséquences de l’excision qu’elle a subie antérieurement

6.8.1. Dans sa requête, la partie requérante soutient que « vu les circonstances atroces dans lesquelles

[son excision] a eu lieu, et vu l’importance des séquelles physiques et psychiques engendrées, la

crainte de la requérante est exacerbée à un point tel qu’un retour dans le pays d’origine où cette

persécution a été rendue possible est inenvisageable » (requête, p. 5). Elle estime que les rapports de

suivi psychologique déposés à l’appui de la présente demande d’asile sont de nature à fournir un

éclairage nouveau sur l’évaluation effectuée par le Conseil dans le cadre de la première demande

d’asile concernant cet aspect de sa crainte.

Sans remettre en cause la réalité des séquelles liées à son excision, le Conseil ne partage pas cette

appréciation de la partie requérante.

6.8.2. En effet, si l’excision est une atteinte physique particulièrement grave, qui se veut irréversible et

dont les conséquences, sur le plan physique ou psychologique, peuvent perdurer durant toute la vie de

la femme qui en a été victime, le caractère continu invoqué en termes de requête résulte des

conséquences ou effets secondaires que la mutilation peut engendrer, sans que l’on puisse toutefois

considérer qu’il est, de ce seul fait, à nouveau porté atteinte à un droit fondamental de l’individu, en

l’occurrence le droit à l’intégrité physique, et partant, assimiler ces conséquences à des atteintes graves

au sens de l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 ou à des actes de persécution au
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regard de l’article 1er de la Convention internationale relative au statut de réfugié signée à Genève le 28

juillet 1951.

Le Conseil souligne encore que la protection internationale offerte par la Convention de Genève ou par

l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 a pour objectif de fournir à un demandeur une

protection contre de possibles persécutions ou atteintes graves, et non de permettre la réparation des

dommages inhérents à une persécution ou atteinte grave antérieurement subie. La reconnaissance de

la qualité de réfugié sur la base de la Convention de Genève ou l’octroi du statut de la protection

subsidiaire est du reste totalement inopérante pour mettre fin aux souffrances physiques et psychiques

liées aux persécutions ou atteintes graves subies, dès lors que l’existence de ces souffrances est

indépendante du statut juridique de l’intéressée. Le Conseil estime par ailleurs que le seul confort

psychologique résultant de la perspective de pouvoir bénéficier, dans un pays de protection, d’un statut

ouvrant le droit à une prise en charge adéquate desdites souffrances, ne saurait suffire à justifier la

reconnaissance de la qualité de réfugié à l’intéressée ou l’octroi du statut de la protection subsidiaire.

6.8.3. La variabilité de la gravité de l’atteinte à l’intégrité physique que constituent les mutilations

génitales féminines et des conséquences néfastes qu’elles entraînent potentiellement, en termes de

santé mentale et physique ainsi qu’au niveau de la qualité de vie affective et sexuelle des femmes qui

en sont victimes, incite néanmoins à considérer que, dans certains cas, il reste cohérent de leur

reconnaître la qualité de réfugié ou de leur octroyer le statut de la protection subsidiaire, en dépit du fait

même que la crainte ou le risque pour le futur est objectivement inexistant. Le Conseil estime en effet

qu’il faut réserver les cas dans lesquels, en raison du caractère particulièrement atroce de la

persécution subie - eu égard à sa nature intrinsèque, aux circonstances dans lesquelles elle s’est

déroulée, et à l’importance des conséquences psychologiques et physiques engendrées -, la crainte de

l’intéressée est exacerbée à un point tel qu’un retour dans le pays d’origine où cette persécution a été

rendue possible est inenvisageable. La prise en considération d’un tel état de crainte devra être

appréciée en fonction de l’expérience personnelle vécue par l’intéressée, de sa structure psychologique

individuelle, de l’étendue des conséquences physiques et psychiques constatées, et de toutes les

autres circonstances pertinentes de l’espèce. Dans cette dernière hypothèse, le fardeau de la preuve

incombe en premier chef à la partie requérante. Il lui appartient ainsi de démontrer tant la réalité que la

particulière gravité, d’une part, de l’atteinte qui lui a été initialement portée, d’autre part, des

traumatismes psychologiques et physiques qui en ont résulté dans son chef, et enfin, de l’état de crainte

persistante qui fait obstacle à toute perspective raisonnable de retour dans son pays.

6.8.4. En l’espèce, la requérante a fait l’objet d’une mutilation dont les conséquences sont certes

irréversibles, mais les éléments qu’elle a avancés en la matière ne suffisent pas à apporter la

démonstration demandée.

Tout d’abord, le Conseil rappelle que dans son arrêt n° 156 727 du 19 novembre 2015 pris dans le

cadre de la première demande d’asile, il avait estimé que la requérante ne démontrait pas qu’il existe,

dans son chef, un état de crainte tenant à l’excision subie au Burkina Faso, d’une ampleur telle qu’elle

rend inenvisageable son retour dans son pays. Pour parvenir à cette conclusion, le Conseil s’était

essentiellement basé sur un certificat médical du 13 octobre 2015 qui expliquait les séquelles que la

requérante garde de son excision. Le Conseil avait également en sa possession une note manuscrite du

GAMS indiquant uniquement les dates des consultations psychologiques futures de la requérante.

Le Conseil relève ensuite que si les rapports de suivi psychologique du GAMS déposés dans le cadre

de la présente demande d’asile sont davantage circonstanciés et détaillés, les symptômes qui y sont

décrits sont d’une nature et d’une gravité similaires à ceux qui avaient déjà été constatés dans le

certificat médical du 13 octobre 2015 déposé dans le cadre de la première demande d’asile de la

requérante. Par conséquent, ces rapports de suivi psychologique n’apportent pas un éclairage

réellement nouveau sur l’état physique et psychologique de la requérante, et ne comportent pas

d’information significative, de nature à remettre en cause l’autorité de chose jugée de l’arrêt n° 156 727

du 19 novembre 2015 alors que les constats suivants s’imposent :

- le certificat médical du 13 octobre 2015 atteste que la requérante a subi une excision de type 2 et

qu’elle se plaint de différentes séquelles physiques résultant de cette mutilation, telles que des algies

chroniques, des douleurs vulvaires intenses, des douleurs menstruelles et un prurit très important au

niveau de la cicatrice. Toutefois, ce certificat médical ne préconise à la requérante aucun traitement

médical particulier de nature à soigner ou à soulager ses souffrances physiques, ce qui permet de

relativiser la gravité de ses symptômes. Le Conseil relève également que la partie requérante ne
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dépose pas de document médical récent de nature à attester de l’actualité des séquelles physiques dont

elle souffre à cause de son excision.

- Quant aux rapports de suivi psychologique du GAMS datés du 21 mars 2016, du 8 juillet 2016, du 28

mars 2017 et du 9 mai 2017, ils renseignent essentiellement que la requérante souffre d’un « trouble

anxieux », qu’elle présente une vulnérabilité psychologique ainsi que les symptômes d’un syndrome de

stress post-traumatique à savoir, épisodes de dissociation, troubles du sommeil (cauchemars,

angoisses nocturnes, insomnies occasionnelles), labilité émotionnelle, flashbacks sous forme d’images

et de sensations auditives. Il y est également indiqué que la requérante tente par tous les moyens de se

« réparer » symboliquement à travers le travail d’art-thérapie.

Le rapport de suivi psychologique le plus récent daté du 9 mai 2017 indique qu’au départ de son suivi

psychologique, la requérante était sujette à des épisodes de dissociation répétés et présentait une

« souffrance psychologique et une fragilité émotionnelle très importantes » qui nécessitaient des

consultations hebdomadaires. Ce rapport précise ensuite que les bénéfices de la thérapie sont à

présent visibles chez la requérante, qu’il y a une évolution positive de sa situation au fil des mois et que

ses entretiens psychologiques se sont espacés même si son traumatisme n’est pas définitivement traité.

Compte tenu de ces différents éléments et en vertu de son pouvoir d’appréciation, le Conseil considère
que les séquelles psychologiques décrites dans les rapports de suivi psychologique déposés et
directement liées à l’excision de la requérante, ne sont pas suffisamment graves et conséquentes pour
conclure que la crainte de la requérante est exacerbée à un point tel qu’un retour dans son pays
d’origine est inenvisageable.

- Le Conseil relève enfin que les déclarations de la requérante concernant les séquelles qu’elle garde de
son excision ne sont ni éclairantes, ni significatives, pour mettre en évidence que les conséquences
physiques et psychiques de son excision sont d’une ampleur telle qu’elles la maintiennent dans un état
de crainte exacerbée rendant inenvisageable tout retour dans le pays où elle a subi cette
mutilation (rapport d’audition du 8 mars 2017, pp. 5 à 7) ; la requête n’apporte également aucune
information pertinente à cet égard.

En définitive, le Conseil estime que les déclarations de la requérante ainsi que les documents qu’elle

dépose concernant les séquelles qu’elle garde de son excision ne sont pas suffisamment significatives

pour mettre en évidence que les conséquences physiques et psychiques de son excision sont d’une

ampleur et d’une gravité telles qu’elles la maintiennent dans un état de crainte exacerbée rendant

inenvisageable tout retour dans le pays où elle a subi une mutilation génitale.

6.9. Concernant les autres documents déposés au dossier administratif et sur lesquels le Conseil ne

s’est pas spécifiquement prononcé dans le présent arrêt, il précise qu’il se rallie entièrement à

l’appréciation pertinente que la partie défenderesse a faite de ces pièces et qui n’est pas utilement

contestée en termes de requête.

6.10. Les constatations qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des autres motifs de la

décision querellée et de l’argumentation développée en termes de requête y afférente, semblable

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la

demande.

6.11. Par conséquent, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.
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7.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à

la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

7.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité ou ne justifient pas

qu’elle puisse se voir reconnaître la qualité de réfugié, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

7.4. La partie requérante ne développe par ailleurs aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation au Burkina Faso correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil n’aperçoit, pour sa part, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens dudit article.

7.5. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un

risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

9. L’examen de la demande d’annulation

La requête demande d’annuler la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la

décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille dix-sept par :

M. J.-F. HAYEZ, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.
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Le greffier, Le président,

M. BOURLART J.-F. HAYEZ


